
Le projet de loi  de finances 2013 prévoit  2023 nouvelles suppressions d’emplois  pour la Direction 
générale des Finances Publiques. Le détail de ces suppressions d’emploi est désormais connu : toutes 
les directions sont touchées, toutes les catégories d’agents seront concernées.
A  ces  suppressions  d’emplois  s’ajoutent  la  poursuite  de  la  baisse  des  crédits  de  fonctionnement 
(plusieurs directions locales sont d’ores et déjà en état de cessation de paiement) et  la baisse du 
volume de promotions internes du fait de la remise en cause du plan ministériel de qualification.
A la DGFiP, la RGPP continue, mais en pire ! Aujourd’hui le constat est clair : les agents des finances 
publiques  n’ont  plus  les  moyens  d’assurer  correctement  leurs  missions.  Seule  la  mobilisation  des 
personnels pourra imposer un changement véritablement positif.

Depuis trop d’années déjà, le département du  Nord connaît  une situation de l’emploi  désastreuse. 
Malgré une population plus fortement touchée qu’ailleurs par la crise, la DRFIP Nord est une des 
Directions les plus touchées par les suppressions d'emplois ; avec près de 1000 emplois supprimés 
depuis 2003, l'ensemble des agents et des services sont au bord de la rupture.
Et  cette  année,  ce seront  encore 85 emplois  supprimés (direction  de province subissant  le  grand 
nombre de suppressions d’emplois).

Cela ne peut plus durer !
Tous les services, des SIE aux trésoreries municipales, en passant par les SIP, les trésoreries mixtes 
et la trésorerie Amendes ou encore les trésoreries hospitalières, sans oublier les services de direction, 
sont  touchés  par  les  suppressions  d’emplois.  Quel  avenir  pour  les  pôles  enregistrement  et  les 
Hypothèques ? Partout, nous avons des chaises vides autour de nous. 

La première conséquence de cette saignée de l’emploi  est une détérioration de nos conditions de 
travail : la charge de travail est de plus en plus importante, les objectifs deviennent inatteignables et 
désormais la souffrance au travail est une réalité pour tous les agents. 
Cela entraîne aussi une détérioration de nos missions de service public : nous ne sommes plus en 
capacité  de  recevoir  convenablement  les  contribuables  et  beaucoup  de  nos  missions  comme  le 
contrôle (où les ambitions du ministre sont en totale inadéquation avec les suppressions d’emplois 
annoncés)  ou le contentieux sont « abandonnées ».  Il faut un bilan complet service par service. 

Lors de la venue du Directeur général à la DRFIP Nord, les collègues avaient signé massivement en 
quelques heures, une pétition exigeant notamment : 

• l’arrêt immédiat des suppressions d'emplois,
• un bilan contradictoire de la fusion
• le maintien des engagements en terme de plan de qualifications pour l’année 2012, l’ouverture 

de négociations pour la période 2013-2014
• l’arrêt de toutes restructurations ou nouvelles expérimentations
• des conditions de travail décentes

L’ensemble des collègues mobilisés aujourd’hui, exigent l’ouverture de négociations 
Maintenant, il est urgent de répondre aux revendications !!


